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Panorama

Un budget de transition, 
des clefs pour 2010
Avec ses 16,64 millions d’€, le budget 2009 n’a pas d’autre objet que de pour-
voir au fonctionnement des services. Irréprochable, il anticipe l’éventuelle
transformation en communauté d’agglomération, prévoyant en outre, les
clefs pour 2010.

Chronique d’un arrière plan sur fond
de passage en agglomération
prévu au 1er janvier 2010, sans coup

de frein brutal ni élan inopiné, le budget
2009 [16,64 millions d’€], soit une aug-
mentation de 5,52%], s’emploie à assurer
le bon déroulement des dossiers sans
autre forme de procès. Néanmoins, alors
qu’ici comme ailleurs, inexplicable comme
inexpliquée, la crise a frappé. Nulles autres
alternatives que celles de l’union et du tra-
vail. Une solidarité à toute épreuve que les
élus sont en passe de définir au travers de
l’intérêt partagé et plus tard de l’intérêt
communautaire. Une solidarité pratique
et effective qui mobilisera des moyens
supplémentaires, d’où l’opportunité
d’une communauté d’agglomération. On
fait toujours mieux avec une plus grosse

somme qu’une petite… Une « mutation »
qui pourrait rapporter près de 3,5 millions
supplémentaires. Tentant de rattraper la
vitesse économique, l’auxerrois se pré-
pare donc à revendiquer. Faire sa place
et se démarquer, créer ses espaces et ses
lieux. Aller vite mais penser la situation
et agir, ensuite. Parce que « tout est dans
tout », qu’il ne peut y avoir relance éco-
nomique et retour à l’emploi sans pren-
dre en considération la question du
logement, du transport, des loisirs, la
santé, la formation, l’enseignement…  

Des dossiers 
présentés et négociés
Alors, sans qu’il en coûte quasiment rien
si ce n’est études et réflexions : un

Inexplicable comme 
inexpliquée, la crise 
a frappé, alors nulles
autres alternatives 
que celles de l’union 
et le travail
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Programme local de l’habitat, la signa-
ture d’un contrat avec la Région, la
« remise en jeu » de la délégation des
transports avec dans l’objectif de mieux
servir et desservir la majorité des com-
munes, la planification de l’accessibilité
des arrêts et des bus, un Schéma global
de gestion des déchets ménagers, une
politique Petite enfance, en débat sous
la conduite d’Aurélie Berger, vice-prési-
dente à la cohésion sociale (une compé-
tence dont la Communauté pourrait se
doter dans le cadre de la révision de ses
statuts)… Quantité de services et donc
de dossiers seront présentés, négociés
mais seulement nourris en 2010. Deux
fois plus importantes que celles affé-
rentes aux transports, les dépenses de
fonctionnement liées aux déchets
ménagers représentent à elles seules
60% du budget toutes compétences
confondues. A l’inverse, le budget de
l’eau reste marqué par un fort investisse-
ment. Deux budgets sont émergents :
l’un financera le contrôle de l’assainisse-
ment non collectif, l’autre la mise en
accessibilité des arrêts de bus. Quant
aux crédits alloués au développement
économique, hormis le fonctionnement
du Centre d’affaires des Boutisses, la
mise porte entièrement sur la création
du Parc d’activité à Appoigny.

Abaisser les nitrates 
et étudier le bassin d’Augy

Intervention prioritaire : la pose d’un
accélérateur à la Plaine des Isles, dans le
but de prévenir un nouvel épisode
nitrates [cf. page 4]. Par ailleurs, dans le
cadre de l’intégration des réseaux de
Chitry-le-Fort [200 000€ échelonnés
entre 2006 et 2009] et d’Augy, en com-
plément du Schéma directeur d’Augy
(diagnostic, bilan des captages et instal-
lations) commandé en 2008 [32 000€], la
Communauté entamera  l’étude hydro-
géologique de son bassin d’alimenta-
tion [70 000€ subventionnés à 70% par
l’Agence de l’eau Seine Normandie]
pour savoir avec précision d’où vient
l’eau ?

Assainissement non collectif, 
premiers départs

A commencer par des réunions
publiques dans le courant du premier
semestre, en amont des interventions
sur site qui débuteront probablement
au second, 300 installations seront
contrôlées cette année [26 370€] à
Appoigny, Auxerre, Gurgy, Monéteau,
Perrigny et St-Georges-s/-Baulche. 

Maurice Valette,
vice-président délégué 
aux finances.
« Il s’agit d’un budget
équilibré qui ne fait prati-
quement pas recours à
l’emprunt, donc quasiment
pas d’endettement... Ce qui
montre aussi la faiblesse
de ses projets, attendus en
2010 et les années pro-
chaines. Deux grands sou-
cis. D’abord l’eau parce que
la surtaxe est directement
rattachée à la consomma-
tion et que celle-ci diminue
alors que l’entretien du
réseau nécessite des inves-
tissements toujours plus
importants. Ensuite les
transports, puisque
l’exercice actuel nécessite
de recouvrir aux excédents
antérieurs, ce qui ne pourra
pas être reproduit 
éternellement »..
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15,77 Les élus s’emploieront 

à chercher les moyens 
et les mécanismes, 
traduisant de manière
très concrète, l’idée
qu’ils se font d’une 
solidarité intercommu-
nale qui nécessitera 
des financements 
supplémentaires…
2009 donc, un budget
de transition mais pour
la dernière fois 
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La gestion des déchets, 
une volonté politique

Attirer autant les convoitises, un comble
pour des déchets ! Néanmoins pressé
par les délais de fin d’exploitation du
centre d’enfouissement de Sita à Pien
autant que par la volonté d’éclaircir ce
dossier et d’en définir la suite, l’auxerrois
se lance, cavalier seul mais porte
ouverte, dans la définition de son
Schéma global de gestion des déchets
ménagers. Des orientations et déjà une
hypothèse de départ : l’obtention pour
un traitement multi filières. En parallèle,
la Communauté mettra en place la rede-
vance spéciale (calculée sur la produc-

tion), s’adressant aux professionnels,
gros producteurs et administrations. 

Les déplacements 
sous toutes les coutures

Les préoccupations liées aux Transports
sont concomitantes aux réflexions cen-
trées sur le devenir du territoire. C’est
pourquoi les élus ont opté pour la pro-
longation de l’actuelle délégation de
service aux Rapides de Bourgogne de
neuf mois supplémentaires ce qui per-
mettra de redémarrer en septembre
2010 parce qu’en matière de déplace-
ment, les bonnes habitudes se prennent
à la rentrée !

« Les moyens de cer-
taines de nos compé-
tences ne peuvent se
concrétiser qu’au sein
d’un regroupement »,
s’exprimait Chantal
Beaufils, maire de
Montigny-la-Resle, dans
son discours d’ouverture
du conseil communau-
taire du 29 janvier,
consacré au vote du
budget

ECONOMIE

Les compétences %1 Total en € Fonct. Invest.

Déchets ménagers 41,58 6 919 500 6 420 200 499 300

Transports 20,39 3 393 873 3 339 273 54 600

Eau potable 16,23 2 701 690 411 700 2 289 990

Assainissement 0,16 26 370 26 370

Développement économique 5,19 864 514 566 414 298 100

Tourisme 2,82 469 500 469 500

Gens du voyage 1,29 215 000 215 000

Cohésion sociale 1,47 244 599 244 599

Fourrière animale et aérodrome 0,91 151 247 151 247
1 Part du service dans le budget total

Le développement économique trouvera sa solution un cadre communau-
taire. À Appoigny, d’ici deux ans, de nouvelles activités viendront se substi-
tuer à celles que le bassin d’emploi vient de perdre

Le Parc d’activité à
Appoigny, d’ici deux ans !
Philippe Maillet,
vice-président au dévelop-
pement économique et
stratégie.

« En 2006 et 2007, après l’ébauche faite par le
cabinet Dune (Valence), l’enquête  préalable
conjointe à la déclaration d’utilité publique et
parcellaire est engagée et les conclusions du
commissaire enquêteur sont favorables. En
2008 débute l’acquisition des terrains financée
par emprunt. 2009 : les premières promesses
de ventes négociées à l’amiable seront réali-
sées. Le parc s’étend sur 51 hectares répartis
entre une centaine de propriétaires, reste
aujourd’hui encore un peu moins de la moitié
du foncier à acquérir. Nous sommes sur le point
de lancer la procédure d’expropriation qui
demandera un an. Alors seulement commence-
ront les travaux de voirie. Nous choisirons une
maîtrise d’œuvre tandis que la commercialisa-
tion débutera en même temps. A terme, ce parc
vitrine car exemplaire du point de vue environ-
nemental pourra accueillir 1400 emplois ».

€€€
25 700

10 272
391 528

2 832
388 697

43 921

1 701 100
836 427

8 661 000
Etudes
Foncier
Travaux
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Des bus accessibles à tous

Quant à la mise en accessibilité du
réseau, celle-ci mobilisera des sommes
considérables. Un total de plus de 5 mil-
lions d’€ partagé d’une part entre le
transporteur qui proposera du matériel
roulant adapté, et d’autre part entre la
Communauté et les communes qui
financeront chacune pour moitié l’amé-
nagement des arrêts de bus [160 000€
par an]. En respectant ces investisse-
ments, les lignes structurantes corres-
pondant à 64% de la fréquentation glo-
bale du réseau seront ainsi accessibles
d’ici 2015. Des coûts qui ne tiennent pas
compte de l’actuel TPMR (Transport des
personnes à mobilité réduite) conservé
pour les personnes lourdement handi-
capées, renforcé par un service de subs-
titution en cas d’arrêt non accessible par
impossibilité technique avérée
[110 000€ par an].

Politique de la ville 
et cohésion sociale

Politique de lutte contre l’exclusion, la
Politique de la ville conduite par l’Etat  a
pour méthode d’organiser dans le cadre
du Contrat urbain de cohésion sociale de
l’auxerrois signé par ses co-
financeurs (services de l’Etat, Conseils
régional et général, Ville d’Auxerre et
Communauté de l’auxerrois), quantités
d’interventions émanant des collectivités

et associations. Faire baisser les tensions
sociales, améliorer la vie des habitants en
agissant à la fois sur l’urbanisme, l’éduca-
tion, la prévention de la délinquance, la
citoyenneté, l’accès à la santé et l’inser-
tion professionnelle… Parce que de nou-
veaux problèmes sont régulièrement mis
à jour, celle-ci n’est pas figée. En perma-
nence réadaptée, de même qu’étendue
au cas par cas, selon les nécessités, hors
des quartiers dits sensibles.

Priorité à l’insertion 
et la réinsertion professionnelle 

En 2009, son budget  prévisionnel global
avoisinera les 942 704€ (tous partenaires
confondus) dont 183 331€ [176 000€ en
2008] consentis par la Communauté pour
financer la Maison de l’emploi et de la for-
mation de l’auxerrois [40 000€], la Mission
locale et le Point information jeunesse
[30 000€]. Pour prendre en compte l’en-
semble des problèmes sociaux et de
recherche d’emploi des salariés récem-
ment licenciées ou en cours de licencie-
ment, 68 675€ seront versés au Plan local
d’insertion par l’emploi. L’action sociale
s’étend également à la gestion de l’aire
de passage des gens du voyage, la média-
tion et l’accompagnement des familles
sédentarisées route de Lyon [215 000€].
Elle comprend enfin le financement du
diagnostic du Programme local de l’habi-
tat [61 268€]. � CL
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+0,3% de déchets 
résiduels en 2007…
Mais également +0,8%
de papier, de verre et
d’emballages apportés
aux Points recyclages, 
+ 8% triés dans les sacs
jaunes et bleus et
+16,9% portés dans 
les déchèteries.
L’avantage est 
au recyclage

Collecte et traitement des déchets ménagers, postes clefs en 2009 En €
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères 5 740 000

Soutien au tri, vente des recyclables et subventions 626 200

Prestations de service dont traitement des ordures ménagères [1 900 000€] 3 120 280

Achat  et collecte des sacs jaunes et bleus 165 000

Carburants et entretien du parc roulant 328 677

Recherche et développement1 62 000

1 Schéma global de gestion des déchets ménagers 

A l’interface entre le sol
et l’activité humaine,
l’eau est une ressource
complexe parce 
qu’interdépendante. 
Sa qualité est vulnéra-
ble. Sa quantité est 
primordiale. 
La Communauté 
intervient donc pour 
le mélange des eaux 
de deux ressources de
qualité physicochimique
différente

Distribution de l’eau potable, postes clefs en 2009 En €
Surtaxe, subventions et vente d’eau en gros 975 000

Etanchéité du réservoir des hauts de St-Georges-s/-Baulche 49 000

Intervention sur le réservoir de Laborde 21 530

Extension, renouvellement de conduites et branchements1 577 000

Modification du réseau pour le mélange des eaux de la Plaine des Isles 119 600
1 En 2009, interventions prévues : rue Soufflot à Augy, rue Cadet Roussel, rue Renard, passage
Soufflot, rue Alexandre Marie, rue Savatier Laroche, rue du Lycée Jacques Amyot et impasse
Maison Fort à Auxerre, ruelles 

Recettes Dépenses

Recettes Dépenses
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